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Rappel : le risque industriel
Personnes-bien-environnement



Rappel : nous n’abordons « que » :
 Le risque industriel :

 Explosion, incendie, fuite 
toxique

 Pollution accidentelle

 La sécurité & santé au travail :
 chutes
 TMS-vibrations
 RPS
 Risque chimique
 Risque ATEX
 Environnement spécifiques

 Le risque « produit »
 Atteinte directe ou indirecte 

à l’utilisateur final



Accidents vs exposition chronique
 Le risque renvoie à une situation d’accident c’est-à-dire à une dérive, 

parfois massive et brutale pour un accident industriel, par rapport à 
une situation nominale « inoffensive ». On ne s’intéresse qu’aux 
conséquences immédiates et jusqu’à quelques heures après 
« l’événement causant l’accident ».

 Il ne s’agit donc pas de l’exposition chronique de 
l’environnement/personnes à des substances/situations mais de 
maitriser les déviations par rapport aux seuils d’acceptabilité associés.

ET
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Danger ou
élément

dangereux

Evénement
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situation 
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Situation
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l’accident

Accident Conséquences



Le risque industriel
 On peut définir le risque industriel comme les accidents qui, se 

produisant à l’intérieur d’une usine, ont des effets néfaste sur les biens, 
les personnes et l’environnement à l’extérieur des limites de propriétés 
de l’usine. Les « phénomènes dangereux » concernés sont :
 les explosions de gaz et vapeurs (raffinerie de la Mède en 1994), 
 les explosions de « substances instables » (usine AZF en 2001)
 les éclatements de réservoirs (Blaye, entrepôt GPL de Feysin en 1987), 
 les incendies (incendie de Lubrizol en 2021)
 Les fuites de produits toxiques et la dispersion dans l’air (catastrophe de 

Bhopal en 1994)
 Les fuites de produits toxiques dans l’eau et les sols (SIAAP).

 On parle de risque technologique majeur lorsque….



La catastrophe BP Texas City

23 mars 2005



15 morts et 180 blessés

DD supérieur à 1,5 G$
RC 1,6 G$
Amende 21 M$ (50 M$?)

1. Nombreuses mises en garde
2. Economies en moyens et 

personnel
3. Indicateurs AT vs RI
4. Procédures inadaptées





Chronologie

Après 2 semaines d’arrêt 
(changement catalyseur tous 
les 10 ans)
2h15 Mise en charge (objectif 
2 m, limite 3 m)
3h30 arrêt (niveau 4 m)
5h l’opérateur responsable 
part (1h plus tôt) Consignes 
orales sommaires
6h Arrivée opérateur de jour 
transmission des consignes 
limitée

7h15 arrivée du superviseur 
(avec 1h de retard)
9h50 mise en circulation et 
reprise de l’ajout de produit
10h allumage du four
10h45 superviseur part pour 
urgence familiale
12h40 alarme pression haute,  
défaut valve de sécurité, 
l’opérateur ouvre vanne 
manuelle



Chronologie (suite)

13h Ouverture vanne de 
pied de colonne => montée 
température
13h05 ébullition => 
montée de niveau
13h10 débordement 
accumulation derrière 
soupapes
13h14 rejet
13h20 inflammation par 
camionnette (à 8 m)



Explosion (UVCE) suivie d’un incendie éteint au bout de 3 heures





Conséquences
15 morts (sous traitants)
180 blessés (70 salariés BP 
et 110 sous traitants)

43.000 habitants confinés 
pendant 1 heure
Des habitations 
endommagées dans un 
rayon de 1,2 km

Pertes financières 1,5 G$
Responsabilité civile 1,6 G$
Amende 21 M$ (+ 50 M$)

Changement de direction & 
d’organisation
1 G$ d’investissements pour 
moderniser et améliorer la 
sécurité



Causes

Problèmes des capteurs et 
de leurs interprétations
Pas d’équipe dédiée au 
redémarrage
Surcharge de travail des 
opérateurs (12h x 29j)
Mauvais passages de 
consignes
Formation lacunaire

Démarrage anticipé
Erreurs de conception du 
circuit de purge (& non 
prise en compte 
d’accidents antérieurs)
Bâtiments de chantier trop 
proche
Personnel non nécessaire 
trop proche



La prise en compte du 
risque industriel lors de la 

conception
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STEP0: Plot Plan Review

STEP 1: HAZID

HazardIdentification

RiskAcceptance Matrix
(Companies or authorities)

STEP 5

RiskAssessment

STEP3: HAZOP

Hazardand OperabilityAnalysis

STEP 4: SIL

Safety Integrity Level Analysis

Safe Design for Safe Operations

ALARP Demonstration

Company experience





Plot Plan Review : s’adapter aux configurations
 QUI: revue multi disciplines -

ingénierie & exploitant - (safety / 
process / projet/ piping-installation),

 QUAND: dés que possible.
 COMMENT: compromis à trouver 

parmi les contraintes et critères propres 
à chaque spécialité (safety, process, 
piping-installation,….). 

 Qqs critères:
 Distances de sécurité,
 Potentiel de danger (bâtiments occupés, 

unités de process…..),
 Vents dominants,
 Sources d’ ignition,
 etc



HAZID « Hazard Identification »
 APR souvent qualitative à ce stade…
 QUAND: dés que sont disponibles PFDs, Bilan Matière, Plot 

Plant.
 QUI: revue multi disciplines - ingénierie & exploitant -

(safety / process / projet ….).
 COMMENT: Identification des dangers (environnement, 

activités humaines (int. / ext.), les procédés de production, 
stockage, etc…).

 Identification :
 des causes,
 des conséquences (fuite, feu, explosion…),
 des barrières de sécurité prévues et complémentaires



HAZOP « Hazard and OPerability » study

 QUAND: dés disponibilité des PIDs,
 QUI: revue multi disciplines - ingénierie & exploitant - safety 

/ process / projet,
 COMMENT: Analyse systématique et exhaustive de 

déviation des conditions opératoires (ex. surpression, 
augmentation de débit, de température…..), pour :
 trouver les causes;
 déduire les conséquences;
 Identifier les mesures compensatoires, prévues, et 

complémentaires.



Revue SIL « Safety Integrity Level »
 => Analyse des risques liés aux défaillances des Systèmes 

Instrumentés de Sécurité (SIS)
 OBJECTIF: spécifier le niveau d’intégrité de sécurité des SIS.
 QUAND: après la revue HAZOP.
 QUI: revue multi disciplines - ingénierie & exploitant -

instrumentation / safety / process / projet,
 COMMENT:
 Analyse les conséquences des défaillances des SIS pour 

l’homme, les biens, l’environnement ;
 Spécification d’un niveau d’intégrité de sécurité requis // 

niveau de risque;
 Proposition éventuelle de mesure(s) compensatoire(s).



L’évaluation finale du 
risque et la démonstration 

de sa maîtrise

QRA – EDD - …



Analyse quantifiée des risques (QRA)



Analyse quantifiée des risques (QRA)
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Analyse quantifiée des risques (QRA)



Pour la France
• Prise en compte de la 

différence de perception des 
risques                                

• Nécessité de préserver 
l’activité industrielle 
(« contrat social »)

• Approche différenciées :
 Risque (industriel) majeur : 

ICPE
 Autres risques industriels :
 ATEX
 ISI
 Code du travail,…



A l’origine de la législation ICPE

Explosion de la poudrerie de 
Grenelle le 31 août 1794 : 1360 
victimes dont environ 600 morts
=> Rapport d’enquête conclue :
« que les usines devaient être 
éloignées des habitations et qu’il 
y avait lieu de faire usage de 
procédés économes en vies 
humaines. »

Décret impérial du 15 octobre 
1810 relatif aux « manufactures 
et ateliers qui répandent une 
odeur insalubre ou 
incommode »

Le décret impose une « permission
de l’autorité administrative »
Crée 3 classes :

 1ère classe : à éloigner des 
habitations

 2ème classe : éloignement non 
nécessaire après vérification pas 
de gêne ni de danger

 3ème classe : peut être proche des 
habitations mais doit être 
surveillée par la police

Pose les bases d’une nomenclature

1917 – 1966 – 1976 (EDD) – 1982 (SEVESO I) – 1996 (SEVESO II) – 2012 (SEVESO III) 



Les Installations Classées : (art L. 511-1)
Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, 
ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les 
installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients :
 soit pour la commodité du voisinage,
 soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques,
 soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la 

nature et de l'environnement,
 soit pour la conservation des sites et des monuments 

ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.



Classement  et obligations des IC
• Installations présentant de «très 

graves dangers ou inconvénients » : 
soumises à autorisation avec 
servitudes d’utilité publiques, 
classification SEVESO 

• seuils hauts : Politique de Prévention 
des Accidents Majeurs 
(sensibilisation, formation,..), EDD et 
MMR + système de gestion de la 
sécurité (SGS), + plans d’urgence 
internes (POI) et externes (PPI), + 
maîtrise de l’urbanisation (MU=PPRT 
en France)

• Seuils bas : Politique de Prévention 
des Accidents Majeurs, EDD et MMR

• Installations présentant de «graves 
dangers ou inconvénients » : soumises 
à autorisation, classification A (EDD
et MMR)

• Installations ne présentant pas de 
graves dangers ou inconvénients, et 
dont l’exploitant doit démontrer la 
maitrise en se référant aux 
prescription générales proposées par 
les autorités (ex : stations services, 
entrepôts frigorifiques,…) –
classification E

• Installations ne présentant pas de 
graves dangers ou inconvénients, et 
qui doivent respecter les prescriptions 
générales - classification D



La nomenclature des IC
• Toutes les activités relevant des ICPE sont inscrites 

dans la nomenclature.
• La nomenclature est fixée par décret en Conseil d’État 

après avis du Conseil supérieur des IC.
• La nomenclature a été initialement établie par un 

décret du 20 mai 1953 puis modifiée à de nombreuses 
reprises (dernière modification très significative en 
2015) avec conformation au règlement CLP.



La nomenclature : organisation
• Deux entrées : 

• substances et installations
• un même procédé entre souvent dans une rubrique substance et 

une rubrique installation

• Les “rubriques” : (les X sont des chiffres)
• 1XXX : substances désignées par leur danger spécifique (ex : 

produits explosifs)
• 2XXX : installations désignées par leur activité (ex : 

blanchisseries)
• 3XXX : installations “intensives” dite “IED” susceptible d’émettre 

de grandes quantités de tox (ex: raffinage)
• 4XXX : substances et mélanges particulièrement dangereux (dits 

SEVESOIII) soit référencés par leur “mention de danger” (ex : liq. 
Infl. de catégorie 1) soit par leur nom (ex : nitrate d’ammonium)











Classes de danger qui concernent spécifiquement l’étude des dangers



Répartition des ICPE (2018)
 500.000 Installations classées dont :

44.000 soumises à autorisation
28.000 autorisations
16.000 enregistrements

 1.312 établissements SEVESO dont :

705 seuils hauts
607 seuils bas

• 6.840 établissements IED



L’autorisation d’exploiter : Préfet
IC soumise à 
autorisation

Dossier de Demande 
d'Autorisation d'Exploiter
Enquête publique

Délivrance d'un
arrêté préfectoral

d'autorisation d'exploiter =
exigences spécifiques au site

IC soumise à 
déclaration

Déclaration à la 
préfecture

Récépissé de déclaration
Respect des exigences d'un 

arrêté-type =
Exigences applicables à 

toutes les installations visées 
par la rubrique 

Installation non 
classée

Respect des autres réglementations applicables (Règlement 
sanitaire départemental, …)

oui

oui

non

non

non

IC soumise à 
enregistrement

Lettre de demande à la 
préfecture avec justifs
Consultation du public

oui



 Contenu du DDAE (Art. 3 du 
décret n° 77-1133)
 carte au 1/25.000 ou à défaut au 

1/50.000
 plan à l'échelle de 1/2.500
 plan d'ensemble à l'échelle de 

1/200 au minimum
 étude d'impacts
 étude de dangers
 notice relative à l'hygiène et à la 

sécurité du personnel
 analyse critique (éventuellement)
 + POI, PPI, PPRT si SEVESO

Le parcours administratif



• Article 3 du décret du 21/09/77
Un résumé non technique
Une analyse de l'état initial du site et de son environnement
Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et 

permanents de l'installation sur l'environnement (et en 
particulier sur la santé) 

La justification du choix du site
Des mesures compensatoires pour limiter, réduire ou 

supprimer les impacts
Des conditions de remise en état du site après exploitation
Les méthodes d'évaluation des impacts

RQ : l'étude d'impact



L’étude de dangers
 L ’EDD est au cœur du processus de gestion des risques 

d’origine accidentelle pour les IC.
 Extrait du Code de l’Environnement, Livre V, Titre Ier - L. 512-1

 « Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques 
auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les 
intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d’accident, que la cause soit 
interne ou externe à l’installation. »

 « Cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte 
la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents 
potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite. »

 « Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et 
les effets de ces accidents. »



Tous les
phénomènes ET 

tous les accidents

Installation / 
établissement

Paramètres: 
P, C, I, (G)

Étude de dangers

Tous les 
phénomènes, 

sauf si écartés sur 
critères circulaire 

PPRT

Vu d’un point du 
territoire

P, C, I aléa
G

PPRT

Tous les
accidents

Vu de l’installation
/ établissement

P, C, G
(G sur la base de I)

MMR

Articulation EDD / MMR / PPRT et +
EDD pour 
toutes les 

installations à 
autorisation

MMR pour les 
installations 
SEVESO seuil 

bas et seuil 
haut (ou AS)

PPRT pour les 
installations AS 

(ou SEVESO 
seuil haut)



Le « cadrage » des EDD



Contenu de l’étude de dangers
• Description de l’usine et des procédés ;
• Description de l’environnement et du voisinage ;
• Potentiels de dangers (substances et procédés);
• Présentation de l’organisation de la sécurité ;
• Estimation des conséquences de la concrétisation des dangers et/ou Accidents et 

incidents survenus (accidentologie) ;
• Evaluation préliminaire des risques et sélection des scénarios « critiques »;
• Etude détaillée des risques ;
• Quantification et hiérarchisation des scénarios « critiques » en terme de gravité, de 

probabilité et de cinétique de développement en tenant compte de l’efficacité des 
mesures de prévention et de protection ;

• Evolutions et mesures d’amélioration proposées par l’exploitant ;
• Résumé non technique de l’étude de dangers – Représentation cartographique.



Barrières 
de sécurité

Description 
de l’environnement

Description 
du site

Description 
des installations

Analyse des risques

Accidents majeurs

Évaluation 
de la gravité, de la 

probabilité et de la cinétique

Effets dominos
internes et externes

Maîtrise des risques et gestion
des barrières prépondérantes 

pour la sécurité
Organisation des secours

Résumé non technique et cartographie des effets

Identification des potentiels de dangers
et des cibles

Retour d’expérience



Imposé … 
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Filtrage « risques majeurs »

MESURES SUPPLEMENTAIRES

ANALYSE DETAILLE DES RISQUES

Validation de la cotation en P/G Hiérarchisation des risques / acceptabilité

ANALYSE PRELIMINAIRE DES RISQUES

Cotation en probabilité/gravité (P/G) Sélection des risques à analyser en détail

IDENTIFICATION DES DANGERS

Risques liés aux
procédés Accidentologie Risques liés à

l’environnement
Événements Redoutés

génériques



Analyse Préliminaire des Risques
 Conseil : « l’accident » 

considéré est un ERC 
 L’ERC est une « perte 

d’intégrité physique »
Fuite d’un produit 

dangereux
Transformation d’un 

produit (explosion d’une 
substance instable, 
rupture d’un réservoir 
sous pression, 
vaporisation brutale,…)

 Estimation des fréquences :
« OU » = max [F(A), F(B)]
« ET » = min [F(A), F(B)]

 A partir :
Du retour d’expérience 
D’estimations grossières de 

l’équipe d’APR
…



Analyse Détaillée des Risques : outils
Fréq/proba générique pour

10-4/anFatigue, corrosion d’une canalisation fixe de quelques m (10 max) ou 
d’un réservoir

10-3/anFuite sur organe (vanne, pompe, soupape)

10-4/anDéfaillance branchement d’une installation sous pression

1 fois/1000Erreur de réalisation d’une opération unitaire par personnel entrainé

1 fois/100Erreur de réalisation d’une procédure par personnel entrainé

TNO « purple book »



EIn 1

EIn 2
EI

Ein 3

EI

ERC

ERS

Ph D

EFF

EFF

SCENARIO

Ph DET

OU

OUÉvènement Indésirable

Évènement Initiateur

Événement Redouté 

Central

Phénomènes Dangereux

EIn 4

EC 5
EI EI ERS Ph D

EFF

EFF

Barrières de sécurité

Prévention Protection

OU

Évènement Courant Effets

Analyse Détaillée des Risques : « nœud papillon »





Les « MMR »



Mesures de Maitrise du risque

 Des « barrières » mais un peu plus…
 Les MMR remplissent une « fonction de sécurité » :
Au minimum une barrière de sécurité
Parfois plusieurs (1 disque de rupture et une soupape)
Cotée en EFF, NC, tréponse

Maintenance possible
Aspect obligatoire….

 Souvent le législateur préfère des systèmes « réputés » 
de sécurité c’est-à-dire conçus pour cela=> ex
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Ex: Les détecteurs de gaz (élément de SIS) + alarme + actionneur

Principe : oxydation
catalytique d'un gaz et de
mesure de l'échauffement.
Lorsque le mélange gazeux
vient s'oxyder par catalyse à la
surface du filament, sa
température s'élève, ce qui
provoque un signal électrique
proportionnel au mélange en
présence et directement
mesurable en % de la LIE.

Les détecteurs catalytiques

Autres technologies
• Les détecteurs IR ponctuel basé sur l'absorption spécifique par un gaz d'un 

rayonnement de longueur d'onde comprise entre 2,5 et 12 microns et passant à travers un 
volume de gaz.

• Les détecteurs IR linéaire fonctionne comme une cellule photoélectrique qui voit passer 
du gaz dans son faisceau, et mesure sa concentration comme le ferait une multitude de 
détecteurs ponctuels.

• Les détecteurs ultrasons mesure des ultrasons lié passage d’un gaz à la vitesse du son, 
d’un environnement haute pression vers une pression moindre.



Ex : Vanne d’isolement à boule (élément de SIS)

47
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Ex : vanne d’isolement à commande pneumatique (élément de SIS)

"Circuit" pneumatique

Vanne

Actionneur

Vanne au soutirage d’une sphère

Vanne au niveau de l’emplissage
d’un réservoir



49

Ex de MMR : le double clapet de rupture

Double clapet - ouvert

Double clapet - fermé

NOTA : illustrations extraites de BADORIS

Principe : ces clapets sont prévus pour : -

être des points de rupture privilégiés en cas 

de sollicitation anormale du bras, - isoler 

les deux parties du bras arraché par la 

fermeture automatique de clapets de part et 

d'autre du point de rupture.

Utilisation : au niveau des bras de 
chargement / déchargement de camions et 
wagons de liquide inflammable, GIL (ex : 
GPL), produits toxiques (ex NH3).
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Ex : soupape de sécurité

Une soupape est un organe de sécurité : sa sollicitation doit être exceptionnelle.
Sa position normale est la position fermée. Une soupape est conçue pour
évacuer un débit gazeux et/ou liquide lorsque la pression du produit est
supérieure à la pression de tarage de la soupape

Source : INERIS - BADORIS
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Ex : cuvette de rétention

Source : INERIS - BADORIS

Une cuvette de rétention a pour fonction de recueillir et de contenir les produits
qui peuvent accidentellement s’y répandre, et donc de réduire les conséquences
d’une éventuelle pollution.



Conséquences de la prise en 
compte du risque majeur

POI – PPI - PPRT



Les principes de maîtrise des risques appliqués

Maîtrise de l’Urbanisation (PPRT)

Prévention des
anomalies et
défaillances

Maintien du
système dans
le domaine de

sécurité

Limitation des
effets par
dispositifs
techniques

Limitation des conséquences
par protection des

populations  :

Atténuation
des effets par
intervention

humaine

Intervention, Évacuation (PPI)

Cibles
Personnes (santé)

Environnement 
Structures…

RISQUE D’ACCIDENT MAJEUR

Réduction des risques à la source

Principe de défense en profondeur



Le Plan d’Opération Interne (POI)

 est établi par l’exploitant sous contrôle de la DRIRE et du SDIS ;
 définit l’organisation des secours et de l’intervention en cas d’accident à 

l’intérieur du site ;
 doit protéger le personnel, la population et l’environnement immédiat ;
 Dans le POI sont décrites les mesures à prendre pour protéger les salariés, 

remettre en sûreté les installations et éviter que l’accident ne prenne une plus 
grande ampleur. Il comporte également les dispositions à mettre en œuvre pour 
informer les services de l’État, les élus et les médias.

 Le plan nécessite la formation du personnel de l’entreprise, notamment le 
CHSCT qui doit participer à son élaboration et à son suivi. La réalisation 
régulière d’exercices permet d’en vérifier la fiabilité et de l'améliorer.



Le Plan Particulier d’Intervention (PPI)

 Assurer la protection des 
populations

 Organiser les secours à 
l’extérieur des établissements 
classés SEVESO

 Délimiter le périmètre de 
l’information préventive des 
populations



Les Plans de Prévention des 
Risques Technologiques (PPRT)
 Objectif : agir sur l’existant et préserver l’avenir
 Installations concernées : AS existant
 Définition : SUP annexée au PLU
 Élaboration : association et concertation
 Contenu : règles d’urbanisme pour le futur, action sur 

l’existant (réduction de la vulnérabilité, outils fonciers)
 Délai :  environ 24 mois
 Financement des mesures : État, CL, Exploitants





Périmètre d’étude : exclusions spécifiques

• évènements initiateurs particuliers extrêmes (évènements 
retenus ou non dans l’EDD), 

• Ex : chute de météorite, phénomènes naturels 
d’amplitude plus importante que ceux de référence, 
chute d’avion (> 2000 m), rupture de barrage et de 
digue, actes de malveillance, séisme, foudre, crue, N et 
V, agresseurs externes TMD…

• phénomènes dangereux (physiquement impossibles) / 
effets particuliers

• Ex : Rupture citernes transportant certains produits 
toxique, BLEVE du réservoir GPL sous talus par effet 
domino externe, fuites toxiques de longue durée (> 30 
min),

• phénomènes dangereux dont la probabilité est rendue
suffisamment faible peuvent être exclus du champ PPRT,
(certaines classes E).



Caractérisation de l ’aléa technologique
(PhD Cinétique Rapide)
 La probabilité qu’un phénomène dangereux produise, en un point 
donné du territoire, des effets d’une intensité physique définie

 L’identification d’un niveau d’aléa consiste:
• en chaque point inclus dans le périmètre d ’étude, pour chaque 
type d’effet
• à attribuer un des 7 niveaux d’aléa, 
• à partir du niveau d’intensité maximal en ce point 
• et du cumul des probabilités d’occurrence. 

C um ul d es c la sses de  
p robab ilités d 'occu rrence  d es 
phénom è nes dangereux  en  un  

po in t don né

< 5E > D < 5E > D < 5E

N iveau  d 'A léa

T ous

Ind irec t S ign ifica tif

T F F +

T rès G ra ve  

5E  à  D> D

MM +F F ai

5E  à  D

N iveau  m ax im al d 'in tensité  de  
l'e ffe t tox ique , therm ique , ou  
su rp ression  su r les personn es, 

en  un  po in t donné 

G rave           

T F+

5E  à  D



PhD 1 ( Toxique) : effets
Très Graves = 350 m
Probabilité E

PhD 2 ( Toxique) : effets
Très Graves = 800 m
Probabilité D

PhD 3 ( Toxique) : effets
Très Graves = 650 m
Probabilité E

Exemple

PhD1 ( Toxique) : effets
Très Graves = 350 m
Probabilité E

PhD2 ( Toxique) : effets
Très Graves = 800 m
Probabilité D

PhD3 ( Toxique) : effets
Très Graves = 650 m
Probabilité E

E+D
DE

2E+D

E

2E

E+D

Aléa Toxique TF+

Aléa Toxique TF

Aléa Toxique F+





 Négociation sur la base d’éléments factuels, des guides 
PPRT,  et de dires d’experts…

 Le PPRT peut proposer, sur le territoire, des 
dispositions protectives destinées à  : 
 ne pas aggraver le risque existant
 diminuer le risque existant
 supprimer le risque existant

 Et réduire (encore plus) les risques à la source 
mesures de réduction supplémentaire du risque 
à la source

La phase de stratégie 



Les principes de réglementation



Le projet de PPRT soumis à enquête publique est composé : 
– De la note de présentation
– Du règlement
– Du zonage réglementaire
– Des recommandations
– Les coûts des mesures du PPRT
– De l’ordre de priorité des mesures du PPRT

Sur la base des principes retenus lors 
de la stratégie 

5
Elaboration du projet de PPRT 



L’enquête publique

 L’enquête publique ne peut être prescrite 
qu’après la phase de stratégie du PPRT qui est 
la base de l’établissement du règlement.

 L’arrêté préfectoral d’approbation 
Marque la fin de l ’élaboration du PPRT
 Il doit faire l’objet de mesures de publicité
 le PPRT est porté à la connaissance du maire 

qui doit l’annexer aux documents 
d ’urbanisme.
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Mise en œuvre du PPRT : application des mesures 

Plan de zonage

Règlement

Note de présentation

Mesures devant faire l’objet d’une 
convention

Tripartite (ou plusieurs)

Mesures foncières

L.515-16

Mesures 
supplémentaires
L.515-19

Mesures 
« directes »

État, Collectivités, Exploitants

Annexion au PLU 
sous 1 an



Les mesures foncières
Au sein du périmètre d’exposition aux risques, on peut : 

 Instaurer un droit de préemption

 Définir des secteurs de délaissement possible
(cinétique rapide, risque important et danger grave
pour la vie humaine)

 Définir des secteurs d’expropriation possible
(cinétique rapide, risque important et danger très grave
pour la vie humaine)



Les mesures « directes » : sur le bâti 
Effets toxiques : le confinement

Effets thermiques : le calfeutrage

Effets pression : le renforcement

Dispositions fiscales :
- Crédit d’impôt
- Exonération partielle de taxe foncière
- Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) 
- Instauration d’un périmètre de restauration 
immobilière

AVANT APRÈS

Écran de façade déporté



Les mesures « directes » : prescription d’usages

Le PPRT peut édicter des prescriptions ou des recommandations pour les 
infrastructures routières, le TMD, les transports collectifs et les 
ERP.

Ex: cas des transports collectifs: pour les 
infrastructures lourdes, des ouvrages de 
protection peuvent être prescrits en fonction 
de l’aléa et du nombre de personnes 
permanentes exposées. 

Pour les infrastructures légères, les trajets et 
les itinéraires peuvent être adaptés.


